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PLAN DE MASSE DU SITE (CONFIGURATION ACTUELLE).
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PLAN DE MASSE DU SITE (CONFIGURATION FUTURE).
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INFORMATIONS GENERALES

	ADRESSE DU SITE
	Zone industrielle – 3 rue de la Briqueterie – 80800 VILLERS-BRETONNEUX

	ADRESSE DU SIEGE SOCIAL
	Zone industrielle – 3 rue de la Briqueterie – 80800 VILLERS-BRETONNEUX

	STATUT
	SAS

	ANNEE DE CREATION
	1996

	ANNEE D’INSTALLATION SUR LE SITE
	2003

	MAISON-MERE
	GEF Industrie

	CAPITAL
	100 000 €

	TELEPHONE (SITE)
	03 22 96 26 93

	FAX (SITE)
	03 22 48 30 22

	MAIL SITE
	info@gefindustrie.com

	SITE INTERNET
	www.gefindustrie.com

	SIRET
	404 824 062 000 40

	CODE APE
	2059Z

	ACTIVITES
	Conception et fabrication de produits chimiques

	EFFECTIF
	12

	AGE DU SITE
	1995 (première activité industrielle).

	SUPERFICIE
	16 760 m2

	RESPONSABLE SOCIETE
	Gérald FAŸ (Président)

	RESPONSABLE DU SITE
	Arnaud FAŸ (DG)

	RESPONSABLE HSE
	Maud TARAN

	Recherche BASIAS (inventaire historique de sites industriels et d’activité de service) 
	Non recensé

	Coordonnées LAMBERT II étendu
	Latitude : 614 097
Longitude : 254 0614
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1 - Objectifs 

L’étude de dangers constitue une des pièces fondamentales du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Elle est réalisée sous la responsabilité de l’exploitant. La société GEF INDUSTRIE a été aidée dans cette démarche par le cabinet GUERIN Risques Industriels.
L’étude de dangers rend compte de l’examen effectué par l’exploitant pour caractériser, analyser, évaluer, prévenir et réduire les risques des installations, que leurs causes soient intrinsèques aux substances ou matières utilisées, liées aux procédés mis en œuvre dans les installations ou dues à la proximité d’autres risques d’origine interne ou externe à l’installation.

L’étude de dangers expose les objectifs de sécurité poursuivis par l’exploitant, la démarche et les moyens pour y parvenir. Elle décrit les mesures d’ordre technique et les mesures d’organisation et de gestion pertinentes propres à réduire la probabilité et les effets des phénomènes et à agir sur leur cinétique, à l’intérieur comme à l’extérieur du site.
L’objectif du présent document n’est pas de présenter l’intégralité de l’analyse des dangers mais  de résumer ce travail de réflexion, afin de justifier que les installations ont un niveau de risque aussi bas que possible, compte-tenu de l’état des connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l’environnement des installations. Cette maîtrise est assurée principalement par la réduction des dangers à la source et par l’adoption de mesures de prévention et de protection adaptées.
Si ces scénarii devaient avoir des effets sortant du site (accidents majeurs), GEF INDUSTRIE proposera des mesures permettant de maintenir les effets dans l’enceinte du site.
2 - CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

Le cadre réglementaire des études de dangers des installations classées est constitué par :

· Le titre 1er du livre V du code de l’Environnement, relatif aux installations classées.
· Le décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié (pris pour l’application de la loi 76-663 relative aux installations classées).
· L’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation.
· La circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003. Cette circulaire a abrogé toutes les circulaires qui traitaient des études de dangers (ainsi que de notes ou d’instructions techniques).  
3 - Liste des rubriques de la nomenclature ICPE (GEF INDUSTRIE)
	Rubrique
	Ex rubrique
	Désignation de la rubrique
	Positionnement après le 1er juin 2015
	Positionnement configuration finale (fin 2016)

	1434.1
	1434.1
	1. Installations de chargement de véhicules citernes, de remplissage de récipients mobiles, le débit maximum de l'installation étant :
a) > 100 m ³/ h - A (1 km).

b) > 5 m ³/ h mais < 100 m ³/ h (DC).
	DECLARATION.

Débit max 10 m3/h
	DECLARATION.

Débit max 20 m3/h.

	1436
	Inexis-tante
	Stockage ou emploi de liquides combustibles de point éclair entre 60 et 93°C. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations étant : 

1. > 1 000 t - A (2 km) 

2. > 100 t mais < 1 000 t -  DC
	NON CLASSE.

Qté max totale : 40 T.
Une partie des cuves de stockage actuelles est concernée.
	DECLARATION.

Qté max totale : 335 T.

	1510
	1510
	Stockage de matières ou produits combustibles en quantité supérieure à 500 T dans des entrepôts couverts.
1. Volume de l’entrepôt est supérieur ou égal à 5000 m3 mais inférieur à 50 000 m3 - DC
	NON CLASSE.

Papier : 2 T

Bois : 20 T

Cartons : 2 T

Plastiques : 10 T

Total <<500 T
	DECLARATION.

450 T d’huiles combustibles + 150 T de palettes de bois, cartons, emballages plastiques (liés aux produits stockés). Le volume de l’entrepôt est de 18 090 m3.

	2630
	2630
	Fabrication de ou à base de détergents et savons
3. Fabrications non industrielles

La capacité de production étant supérieure ou égale à 1 t/ j - D
	DECLARATION

1 t/j (OLTEC CLEAN 78).
	DECLARATION.
1 à 2 t/j (OLTEC CLEAN 78).

	4130
	1131 
	Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition par inhalation.

2. Substances et mélanges liquides.

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :

a) > 10 t – A (1 km)

b) > 1 t, mais < 10 t
	AUTORISATION.

Produits finis : 1 gamme de produits pour les pompes funèbres (négoce) – 12 T.
MP : néant.
	AUTORISATION.

Produits finis : 1 gamme de produits pour les pompes funèbres (négoce) – 20 T.
MP : néant.

	4150
	Inexis-tante
	Toxicité spécifique pour certains organes cibles (STOT) exposition unique catégorie 1.

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :

1. > 20 t – A (1 km)

2. > 5 t, mais < 20 t - D
	DECLARATION.

Produits finis : 1 gamme de produits pour les pompes funèbres (négoce) – 13 T.
MP : néant.
	DECLARATION

Produits finis : 1 gamme de produits pour les pompes funèbres (négoce) – 15 T.
MP : néant.

	4320
	1412 

1432
	Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 ou 2 contenant des gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1.

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :

1. > 150 t – A (2 km)

2. > 15 t et < 150 t – D
	NON CLASSE.

Total 0,5 T max.
	DECLARATION.

Total 45 T max.

	4331
	1432 
	Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 (hors rubrique 4330).

La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations étant :

1. > 1 000 t – A (2 km)

2. > 100 t mais < 1 000 t - E

3. > 50 t mais < 100 t – DC
	DECLARATION.

 Qté max 96 T.
· 3 cuves de 10 m3 + 1*6 + 2*5  = 46 T.
· Conditionnés : 50 T.
	AUTORISATION.

 Qté max 1200 T.
· 8 cuves  = 90 T.

· Conditionnés : 1110 T.

	4510
	1172

 1171
	Dangereux pour l'environnement aquatique catégorie aiguë 1 ou chronique 1.

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :

1. > 100 t – A (1 km)

2. > 20 t mais < 100 t - DC
	DECLARATION.

Qté max 20T (dont 2T de produits de négoce HYGECO).
	DECLARATION.

Qté max 40T (dont 5 T de produit de négoce HYGECO).


Le site est actuellement à autorisation pour le stockage de liquides toxiques (HYGECO) ET deviendra en configuration finale à autorisation pour le stockage et l’emploi de liquides inflammables, ainsi que pour le stockage de liquides toxiques (HYGECO).

L’augmentation de capacité du site prévue en 2016 ou 2017 affectera le statut du site en passant la rubrique 4331 de déclaration à autorisation et les rubriques 1436, 1510 et 4320 à déclaration.

Le rayon d’affichage est de 2 km, rayon associé au seuil d’autorisation de la rubrique 4331. 

GEF INDUSTRIE  n’est pas soumis à l’arrêté du 10 mai 2000 (arrêté SEVESO) relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (justification décrite dans l’étude d’impact).
Positionnement du site par rapport a la directive  2010/75/UE du 24/11/10 « émission industrielle » (ex-ippc): GEF INDUSTRIE n’est pas concerné par cette directive, en configuration actuelle ou future.
Positionnement par rapport à l’arrêté « vieillissement des installations » du 4 octobre 2010 (section1): cet arrêté a pour objectif de surveiller l’état de certaines installations qui n’étaient jusqu’à lors pas couverts par une inspection ou un contrôle périodique. Il prévoit l’établissement d’un état initial, un plan d’inspection ou de surveillance et un programme (pluri-annuel) d’inspection ou de surveillance pour les équipements concernés. Après étude de chaque catégorie d’équipement concernés et le positionnement de GEF INDUSTRIE à chaque fois, le site ne rentre donc pas dans le champ d’application de la section 1 de l’arrêté du 4 octobre 2010.
4 – DESCRIPTION DE L’ENVIRONNEMENT DU SITE.

Il s’agit de mettre en évidence dans l’environnement du site les enjeux à protéger et les sources d’agression potentielles.

4.1 - Situation géographique.

GEF Industrie se situe dans le département de la SOMME (80), sur la commune de VILLERS-BRETONNEUX, ville éloignée des grandes agglomérations de la région par au moins 15 km (Amiens, Abbeville..).

L’environnement à 5 km du site est représentatif d’une zone rurale à densité faible, constituée de petites communes reliées par un réseau dense de routes départementales voire communales (FOUILLOY et LE HAMEL au NORD,   LAMOTTE-WARFUSEE à l’EST et MARCELCAVE et CACHY au SUD). 
Dans le périmètre d’étude (2 km), VILLERS BRETONNEUX est la seule commune présente.

GEF Industrie occupe la parcelle cadastrale 35 dans la zone AC.

La superficie totale est de 16 760 m2  (dont 1035 m² de bâtiments).

L’environnement immédiat du site est à double vocation: industrielle et agricole. Cependant la proximité des premières habitations (à 350 m du plus proche bâtiment de GEF Industrie) est une donnée importante, quant à l’impact des activités de la société.

L’environnement plus lointain de GEF Industrie (au-delà de la zone industrielle) est le suivant:

· Au NORD, à l’EST et au SUD: des terres agricoles, 
· A l’OUEST : la ville de VILLERS-BRETONNEUX puis des terres agricoles,
· AU SUD-OUEST: une zone commerciale puis des terres agricoles.
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Topographie.
La zone de VILLERS BRETONNEUX est largement influencée par le passage de la SOMME et les marais ou étangs associés. Cette partie de la PICARDIE est particulièrement peu vallonnée. L’altitude de la zone étudiée (2 km autour du site) est entre 75 et 100 m, GEF Industrie se situant à 100 m d’altitude. Aucun obstacle naturel n’influe sur la dispersion des effluents atmosphériques de la zone.

D’après les études préparatoires aux constructions des bâtiments (1995 et 2005), le terrain d’emprise de GEF Industrie est plan et horizontal, à pente naturelle négligeable.

Géologie locale.

La commune de VILLERS-BRETONNEUX se trouve dans le NORD-OUEST du bassin parisien. Elle fait partie de l’ensemble homogène de la picardie crayeuse, qui se caractérise essentiellement par une continuité plane de sédiments datant de la fin du Crétacé, sur un substratum de craie.

· Le sol de VILLERS-BRETONNEUX est constitué de limons datant du Pléistocène. Cette configuration s’étend à l’EST de la commune, ainsi qu’au SUD, jusqu’à MARCELCAVE.

· Le sol de la partie OUEST de VILLERS-BRETONNEUX est influencé par le cours de la SOMME et est constitué de formations résiduelles à silex (argiles à silex et limons argileux rouges à silex).

· En limite OUEST et NORD de la commune, la craie est localement affleurant.

· Plus au NORD, en remontant vers la SOMME, le sol est majoritairement constitué de colluvions sur versants datant du Quaternaire.

· Partout où coule le fleuve (au NORD et au SUD de la commune de VILLERS-BRETONNEUX), on y trouve des alluvions fluviatiles récentes (graviers, sables, silts, tourbes et limons remaniés).

Même si la zone de VILLERS-BRETONNEUX est largement influencée par le cours de la SOMME, le sol même de la ville l’est beaucoup moins. On y trouve par couches successives des limons jusqu’à 5-10 m, puis la craie blanche à partir de 10 m.
Géologie du sol de GEF Industrie. 

La coupe générale du terrain est du type remblais sur alluvions anciennes et substratums crayeux.  Les interfaces entre ces différents horizons sont définies comme suit :

	Profondeur
	Sondage

	0-0.3 m
	Terre superficielle végétale.

	0.3-3.3 m
	Limons argileux et plus ou moins sableux brun-ocre, avec des silex.

	3.3-4.8 m
	Argiles sableuses brunes avec des silex.

	5 m- …
	Profondeur du toit de la craie : substratum crayeux datant du Sanonien constitué par une craie blanche à blanc-jaune plus ou moins limoneuse.


L’absence de remblais nous confirme que les sols du site n’ont pas été remaniés.
Le sol est donc relativement perméable à une éventuelle pollution des sols. 
Rq : la présence d’une couche épaisse d’argile représentant une protection naturelle à l’infiltration d’éventuels polluants dans le sol, identifiée lors d’une campagne de fondations en 2005 n’a plus été retrouvée par la suite. L’étanchéité liée à l’argile ne sera donc pas retenue. La constitution du sol du site est en phase avec les observations faites pour l’ensemble de la commune.
Présence de cavités souterraines: aucune des cavités répertoriées ou suspectées ne se trouve à proximité du site de GEF Industrie. Aucun risque n’est donc associé à la présence de cavités souterraines ou de carrières. 
Mouvements de terrain et sismicité: la zone de VILLERS-BRETONNEUX n’est pas concernée par ces 2 risques. La zone est de niveau de risque sismique 1 (très faible), comme toute la région PICARDIE.

Hydrogéologie régionale.

Aux alentours d’AMIENS, les eaux météoriques tombant sur la région s’infiltrent dans le sol et vont recharger la nappe de la craie du Sénonien (étages du Santonien et du Coniacien) et du Turonien.

Concernant la nappe de la craie, présente sur l’ensemble de l’aire géographique de cette étude, il s’agit d’une nappe à surface libre de grande extension géographique, notamment dans la Somme où elle est présente dans une grande partie du sous-sol du département. Elle constitue la principale ressource en eaux souterraines du secteur et est utilisée aussi bien pour l’alimentation en eau potable, que pour l’agriculture et l’industrie.

Elle connaît un cycle hydrogéologique classique, avec une période de recharge de la nappe commençant en octobre avec les plus hautes eaux en avril (HE), suivi d’une vidange avec les plus basses eaux en septembre (BE). Toutefois lorsqu’elle est en continuité hydraulique avec une nappe d’accompagnement en fond de vallée comme c’est le cas dans certains secteurs, les variations de niveaux piézométriques sont beaucoup moins marquées et sont modulées par la présence de la rivière qui draine la nappe. Cette relation nappe-rivière permet le maintien des niveaux d’eau dans les cours d’eau et évite des étiages sévères de la Somme.
Hydrogéologie locale.

Le site se trouve dans une zone alluvionnaire et est donc susceptible d’avoir un impact sur la nappe des alluvions. 

De plus, la nappe de la craie est présente dans toute la région et sert de réserve d’eau pour beaucoup d’activités agricoles et industrielles.

Au droit du site, le niveau piézométrique de la nappe principale de la craie est donné à plus de 60m de profondeur (information communiquée et validée par la société ORTEC qui a en charge la surveillance de la nappe souterraine et par 2 agriculteurs qui ont des puits de pompage à proximité du site). 

Par contre, dès 5 m, les premières nappes sont accessibles.

Le sens de la nappe est du SUD-EST vers le NORD-OUEST, la nappe étant naturellement drainée par la SOMME, située au NORD du site.
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Localement, la présence des cours d’eau ou de captage à fort débit à proximité peut influencer l’écoulement de la nappe et se surimposer au drainage par la Somme, de telle sorte que le sens d’écoulement localisé soit sensiblement modifié. Ce n’est pas le cas de GEF Industrie. 

Aucun prélèvement de la nappe n’a été effectué ni par GEF Industrie, ni par le propriétaire précédent.

Autres prélèvements aux alentours de GEF Industrie.
Le  site du Bureau de Recherche Géologique Minière (BRGM) permet de localiser autour de GEF Industrie tous les captages dans la nappe phréatique. 6 puits situés dans un rayon d’1 km entourent le site de GEF Industrie (4 à usage industriel, 1 à usage privé et un dernier pour l’irrigation) entre 250 et 750 m des limites de propriété, mais aucun en aval hydraulique du site. 

L’impact du prélèvement de GEF Industrie sur la ressource en eau est inexistant.
Eau potable.

La commune de VILLERS-BRETONNEUX est approvisionnée par un réseau inter-communal, géré par le SIAEP (Syndicat Inter-Communal d’Eau Potable) du SANTERRE. La distribution est gérée par la Nantaise des Eaux. Le réseau est alimenté par 4 stations de pompage. 

Le volume d’eau souterraine extrait total est de 3 901 647 m3 pour 2012 et de 2 826 182 m3 en 2013. Le réseau d’eau potable de CAIX-GUILLAUCOURT montre une qualité conforme aux limites réglementaires. 

Plus localement, la commune de VILLERS-BRETONNEUX possède un réservoir de 1000 m3.

La quantité d’eau de ville consommée par GEF Industrie (en m3) est la suivante :

	Année
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Quantité consommée (m³) par le site
	77
	103
	209
	141
	143
	193
	126
	86
	110
	320
	169


La consommation de GEF Industrie est donc variable, représentant environ 0,01% de la production d’eau des puits de captage de la zone, pourcentage négligeable.
Etant données les distances en jeu, GEF Industrie n’appartient à aucun des périmètres de protection des captages dédiés à l’alimentation en eau potable et de plus, la qualité de l’eau issue des forages est bonne. 

HYDROLOGIE locale

Aucun cours d’eau n’est présent dans le périmètre d’étude (2 km).

Le cours d’eau le plus proche est la partie canalisée de la SOMME, dont le cours principal se trouve au NORD du site à 4800 m (au plus près, au niveau de FOULOY). Le fleuve s’écoule de l’EST vers l’OUEST. Au SUD, remontant vers le NORD-OUEST pour se rejoindre la SOMME, l’AVRE est au plus près (au niveau de FOUENCAMPS) à plus de 9500 m au SUD du site de GEF Industrie.

Enfin, la rivière la LUCE rejoint l’AVRE au niveau d’HAILLES, à environ 7 km au SUD-OUEST du site. La rivière la LUCE se situe au plus près à AUBERCOURT à environ 4000 m.

Caractéristiques générales de la SOMME
Le site est implanté dans la plaine alluviale de la SOMME mais hors de la zone directement impactée par ce fleuve. Longue de 245 km, la Somme prend sa source à FONSOMMES, à une dizaine de kilomètres à l'Est de SAINT-QUENTIN, pour se jeter dans la Manche à SAINT-VALERY-SUR-SOMME. Elle traverse plusieurs grandes agglomérations, en particulier SAINT-QUENTIN, située dans le département de l'Aisne, PERONNE, AMIENS et ABBEVILLE, localisées dans celui de la Somme.
Jusqu'à AMIENS, le fleuve décrit de nombreux méandres : sa vallée est étroite et encaissée. En aval de la ville, elle s'élargit et prend une direction NORD-OUEST. 

Tout au long de son parcours, la Somme ne reste qu'assez peu à l'état naturel. Elle a en effet été canalisée sur une grande partie de sa longueur, notamment pour relier la région de SAINT-QUENTIN à la mer. C’est le cas de la partie passant par VILLERS-BRETONNEUX. 
Qualité des eaux de la SOMME.
Le SDAGE dresse un état de la qualité des eaux. En particulier pour la partie de la Somme qui passe en amont de VILLERS-BRETONNEUX, l’état chimique est bon. Le paramètre le plus dégradé est la teneur en nitrates (qualité médiocre). Les autres paramètres selon le système d’évaluation SEQ-EAU sont de qualité moyenne à bonne. L’objectif est l’atteinte du bon état écologique et chimique des eaux en 2015.
Les rivières qui se jettent dans la SOMME, notamment l’AVRE, ont quant à elles, une qualité qui n’a pas atteint l’objectif du bon état.
Impact de GEF Industrie sur l’hydrologie de la région.

· GEF Industrie ne prélève pas d’eau dans les eaux superficielles ni dans les eaux souterraines (idem pour la configuration future du site).
· GEF Industrie ne rejette que des eaux domestiques dans le réseau communal de VILLERS BRETONNEUX (idem pour la configuration future du site).
Hydrologie du site.

Sur le site, il n’y a ni cours d’eau, ni point d’eau. 

Gestion des eaux pluviales.

Actuellement, 16 grilles de surface permettent l’acheminement des eaux pluviales vers un point de collecte, en sortie du site, qui rejoint ensuite le réseau pluvial de la zone industrielle. Ce réseau rejette les eaux pluviales dans un bassin, situé à l’OUEST du site de GEF Industrie (bassin d’orage), avant infiltration dans le sol.

Un séparateur d’hydrocarbures est installé avant la vanne manuelle qui permet d’isoler la partie du réseau potentiellement contaminée par un épandage au sol.

Les eaux du parking (cour principale) sont envoyées dans le réseau pluvial de la zone industrielle sans être traitées auparavant.
Le stationnement des véhicules est réglementé :

· Des zones de déchargement ou de chargement de marchandises (stationnement temporaire) ont été définies.

· Le stationnement d’engins servant aux entreprises extérieures intervenant ponctuellement sur le site est toléré mais peu fréquent.

· Le parking des véhicules légers n’est autorisé dans l’enceinte du site que sur la zone réservée au parking. 

Ces contraintes seront maintenues dans la configuration future.

GEF Industrie envoie actuellement dans le réseau des eaux pluviales de la zone industrielle environ 7,2 m3/jour d’eaux pluviales, volume qui peut atteindre plus de 150 m3 en cas de très fortes précipitations. Le volume réservé à la collecte des eaux pluviales, 600 m3, est donc adapté au volume d’eaux pluviales, y compris lors d’un orage violent.

La campagne de prélèvements et de mesures, réalisée le 26 mai 2014 par l’APAVE, au cours d'un épisode pluvieux, sur les eaux pluviales a montré que la qualité des eaux pluviales rejetées dans le milieu naturel est conforme à l’arrêté du 2 février 1998. On notera d’ailleurs la très bonne qualité des eaux pluviales rejetées.
Les mesures de protection de la qualité des eaux pluviales sont les suivantes :
· Un déshuileur débourbeur a été installé en 2005 avant le rejet des eaux pluviales de la zone construite en 2005 dans le réseau pluvial du site.

· Une vanne permet d’isoler le réseau pluvial de cette zone (atelier solvants, cuves de stockage des solvants…).

Les eaux pluviales des zones imperméabilisées du site seront collectées et envoyées dans un bassin d’orage de 1200 m3 environ. Ce bassin sera équipé d’une pompe de relevage, activée ponctuellement (après contrôle de la qualité des eaux du bassin) pour envoyer ensuite les eaux dans le réseau de la zone industrielle après passage dans un déshuileur-débourbeur. 
Gestion des eaux usées domestiques

Les eaux usées domestiques sanitaires et ménagères du site sont envoyées dans le réseau des eaux usées de la zone industrielle. La conduite enterrée est de diamètre 160 mm. La quantité envoyée vers le réseau de la zone industrielle est estimée à environ 2 m3 par jour, soit environ 500 m3/an.
Les eaux domestiques sont constituées des eaux sanitaires (eaux-vannes) et des eaux ménagères. Les eaux urbaines usées sont traitées par la station d’épuration de VILLERS-BRETONNEUX.
Les eaux domestiques ont été prélevées et analysées les 26 et 27 mai 2014 par l’APAVE, au niveau de leur rejet dans le réseau communal. En plus du pH et de la température, mesurés en continu, les autres critères analysés sont : DBO5, indice ST-DCO, MEST, azote Kjeldhal, nitrites, nitrates, phosphore total, couleur, HAP, hydrocarbures totaux, AOX, métaux totaux, BTEX et solvants chlorés.
Tous les paramètres de l’arrêté du 2 février 1998 sont respectés.

Les eaux de l’évier du laboratoire sont collectées et détruites en centre d’incinération. Idem pour les eaux du lave-vaisselle du laboratoire.
Aucune eau domestique ne sera associée à la création du nouveau bâtiment.

Dans le cadre de la Loi sur les Milieux Aquatiques de 2006 (LEMA), le rejet en eaux usées d’un site industriel doit être régi par les deux documents suivants:

· Un arrêté d’autorisation de déversement des effluents industriels, pris par la Mairie de la commune,

· une convention de déversement des effluents industriels entre le site industriel et le gestionnaire de la station d’épuration.

GEF Industrie n’est donc pas concerné par ces 2 documents (idem en configuration future).

Cas du PCB.

Un poste de livraison-transformation EDF est installé à l’extérieur des limites de propriété. Nous avons obtenu de la part d’EDF l’information orale suivante : absence de PCB dans le poste de transformation de la zone.

Positionnement par rapport au Plan de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI).

La commune de VILLERS-BRETONNEUX est potentiellement concernée par le risque d’inondation à 3 titres : par débordement de cours d’eau (Somme), par remontée de nappe phréatique ET par ruissellement et coulées de boues. Or, aucun historique d’inondation par débordement de cours d’eau n’a été recensé sur la commune. En particulier pour les inondations successives de la SOMME.

Le PPRI de la « vallée de la Somme » ne couvre pas VILLERS-BRETONNEUX. D’ailleurs, la commune n’est couverte par aucun document gérant le risque d’inondations par débordement de cours d’eau (information tirée du site internet de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la SOMME).
Le site de GEF Industrie est dans une zone très peu sensible aux remontées de nappes. Aucun historique d’inondation par remontée de nappe n’a été recensé pour la commune de VILLERS-BRETONNEUX. 
ZONES PROTEGEES

L’objectif est d’identifier si le site de GEF Industrie appartient à une zone protégée ou s’il peut impacter une de ces zones, même indirectement (ZNIEFF, ZICO, corridor biologique…).
Le site n’appartient à aucune ZNIEFF mais 2 ZNIEFF de type 1 (« bois L'ABBE, bois d'AQUENNES et bois de BLANGY » et les « LARRIS de la GRANDE VALLÉE et de la VALLÉE d'AMIENS à DÉMUIN ») sont proches du site (à moins de 2500 m). Les autres ZNIEFF (type 1 ou 2) sont à plus de 5 km du site de GEF Industrie et n’ont de plus avec GEF Industrie aucun lien (ni direct, ni indirect). 
Le site jouxte une partie de la ZICO « Etangs et marais du bassin de la Somme ».  La nature de cet impact possible est le même que pour les ZNIEFF (pollution de la nappe souterraine).
Le site n’impacte directement aucun corridor biologique potentiel.
Malgré la présence de 2 corridors grands faunes dans un rayon de 6 km, GEF Industrie n’a à priori aucun impact potentiel sur eux.
La commune de VILLERS-BRETONNEUX n’est comprise dans aucune zone NATURA 2000. Les zones NATURA 2000 les plus proches sont les suivantes :

· Etangs et marais du bassin de la SOMME : ZPS située au plus près à 10 km au SUD-OUEST du site de GEF Industrie et à 5 km au NORD du site.
· Tourbières et marais de l’AVRE : SIC située au plus près à 10  km au SUD du site.
· Moyenne vallée de la SOMME : SIC située au plus près à 6 km au NORD du site.

· Marais de la moyenne SOMME entre AMIENS et CORBIE : SIC située au plus près à 6 km à l’EST du site.
L’impact des activités de GEF Industrie est inexistant sur ces lieux protégés. En effet, GEF Industrie ne rejette pas d’eaux usées dans le réseau communal. La station d’épuration communale ne rejette dans aucun cours d’eau (infiltration des eaux traitées). Aucun compartiment environnemental n’est commun entre GEF Industrie et les zones NATURA 2000 recensées dans un rayon de 20 km du site. De plus, aucune des espèces protégées pouvant habiter dans ces zones n’a été observée sur le site de GEF Industrie.
Aucune Réserve Naturelle Nationale dans un rayon inférieur à 10 km du site.
Aucune Réserve Naturelle Régionale sur la commune de VILLERS-BRETONNEUX.
Aucun arrêté de Protection de Biotope pris pour la commune de VILLERS-BRETONNEUX, ni même dans un périmètre de 10 km.
VILLERS-BRETONNEUX n’est inclus dans le périmètre d’aucun site inscrit.  

Absence de sites classés à moins de 5 km.

La commune de VILLERS-BRETONNEUX n’appartient à aucun parc naturel régional. 

Un projet est en cours de créer le Parc Naturel Régional de la Picardie Maritime. VILLERS-BRETONNEUX est situé en dehors du périmètre de ce futur parc. 
L’usine n’est pas classée au patrimoine industriel.
Aucune opération grand site sur la commune.
Enfin, aucune zone de préemption ne concerne la zone de VILLERS-BRETONNEUX.
Conclusion: le site de GEF Industrie n’appartient à aucune zone protégée.  L’environnement immédiat de l’usine n’est pas sensible de ce point de vue. 

Cependant, des zones protégées (ZNIEFF de type 1, zones NATURA 2000) ont été recensées dans un rayon de 10 km du site, majoritairement associées à la SOMME. Cet environnement intermédiaire (10 km autour du site) est donc considéré comme sensible. Toutefois, aucun compartiment environnemental n’est commun entre ces zones et GEF Industrie.
Flore.

Aucune surface n’est cultivée sur le site de GEF Industrie et le site ne possède pas de parties boisées, ce qui impacte fortement la diversité floristique de GEF Industrie.

Toutes les zones non imperméabilisées du site sont gazonnées. Elles comprennent une dizaine d’espèces spontanées ou issues de semis commerciaux. Les espèces constitutives sont adaptées à une tonte fréquente et développent souvent un appareil végétatif plus ou moins prostré, avec des floraisons basses et récurrentes. La pâquerette, le trèfle rampant, la renoncule rampante, l’ivraie, le pissenlit, la porcelle enracinée, sont très typiques de ce type de milieu, par leur morphologie adaptée.
La pelouse est régulièrement entretenue par les salariés de GEF Industrie.

Les seuls arbustes présents sur le site complètent par endroit la clôture du site. Cette haie clairsemée s’appuie sur les façades NORD, EST et SUD du site. Elle est régulièrement entretenue par les salariés de GEF Industrie.

Plusieurs espèces arbustives, ornementales et exotiques, ont été plantées : on a recensé 9 espèces, probablement choisies pour leurs formes, leurs couleurs ou leur rusticité, voire leur disponibilité en pépinière ou leur facilité d’entretien. Une étude visuelle de la zone a montré que les espèces présentes sur le site de GEF Industrie l’étaient aussi sur d’autres sites de la zone. 

Faune.

La diversité de la faune sur le site de GEF Industrie est très réduite, à cause de l’environnement industrialisé de la zone, l’absence de zones boisées ou de points d’eau sur le site. On notera seulement la proximité en façade OUEST de terres agricoles, mais ils sont séparés par un fossé important qu’emprunte la voie SNCF. 

Ont été répertoriés dans les parties non imperméabilisées du site (observation sur une journée): lièvres, lapins, taupes, rats, souris, mulot, merles, moineaux et étourneaux. Aucune espèce protégée n’a été observée sur le site, rendant le site non sensible par rapport à ce thème.
La SOMME est située à 4000 m au Nord du site de GEF Industrie. Le seul lien entre GEF Industrie et la SOMME réside dans le fait que la SOMME est le milieu récepteur vers lequel une éventuelle pollution de la nappe évoluerait. Rappelons que GEF Industrie n’envoie dans le réseau communal des eaux usées que des eaux domestiques.

Selon l’arrêté ministériel du 8 décembre 1988 fixant la liste des poissons protégés sur l'ensemble du territoire national, les espèces de poissons protégées sur le territoire de VILLERS-BRETONNEUX et susceptibles d’être présentes sont les suivantes: anguille européenne et brochet.
Aucun incident avec les associations de protection de l’environnement n’a été relevé depuis le démarrage de l’activité de GEF Industrie. De plus, les impacts potentiels de GEF Industrie par rapport à la SOMME sont négligeables en termes de pollution.
4.3. Description de l’environnement immédiat du site
Les voisins directs du site industriel de GEF Industrie sont les suivants: 

	N°
	Identification
	Activité
	D1 (m)
	D2 (m)

	1
	GEF Industrie
	Conception, fabrication et stockage de mélanges pour l’industrie
	-
	-

	2
	STDN Logistique
	Stockage, d’emballage et de conditionnement de produits alimentaires et pharmaceutiques
	0
	100

	3
	ORTEC (ex VIDAM)
	Transformation et recyclage de déchets 
	10
	195

	4
	Entreprise POMMIER
	Serrurerie, ferronnerie, vente, construction, réparations de matériels agricoles
	10
	84

	5
	STDN Logistique
	Stockage, d’emballage et de conditionnement de produits alimentaires et pharmaceutiques
	10
	80

	6
	GREENFLUID
	Stockage de produits non dangereux
	68
	108

	7
	Les Carreleurs Picards
	Travaux du bâtiment (carrelages, faïences, ravalement de façade
)
	127
	184

	8
	TOUPARGEL
	Distribution de surgelés à domicile
	168
	207

	9
	MECACORP
	Injection et transformation des matières plastiques pour l'automobile: pièces carrosserie intérieure/extérieure et pièces moteur
	277
	328

	10
	DARJEELING Lingerie
	Fabrication de lingerie fine
	193
	228

	11
	-
	Blanchisserie industrielle
	48
	100

	12
	-
	Lotissement résidentiel
	312
	350

	13
	-
	Terres agricoles
	7
	-

	14
	LES ENROBES DU VAL DE SOMME
	Fabrication d’enrobés
	280
	495

	15
	-
	Terres agricoles
	265
	-


D1 : Distance séparant les limites de propriété - D2 : Distance séparant les plus proches bâtiments des 2 sites
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Les sociétés qui semblent pouvoir impacter le site en cas d’urgence sont STDN (centre logistique) et la société ORTEC (centre de gestion de déchets). 

Société STDN : l’entrepôt de la société a été construit en 2007, en complément des installations déjà existantes, situées dans la rue de la Briqueterie, au NORD de GEF Industrie. Cet entrepôt a pour vocation le stockage de produits agro-alimentaires pulvérulents issus de la transformation de la pomme de terre. Il s’agit d’un bâtiment unique d’une superficie de 11 735 m2 divisé en 4 cellules. En plus des activités de stockage, STDN y met en œuvre des activités de transfert de ces produits, afin de déconditionner 75 T de fécule de pomme de terre par jour, pour les expédier en vrac par poids lourds. Ce bâtiment est classé à autorisation uniquement pour la rubrique 1510 « stockage de matières combustibles ».

La modélisation des effets thermiques du scénario le plus majorant (incendie généralisé des 4 cellules du bâtiment) a donné les résultats suivants, pour la façade OUEST (la seule commune avec la société GEF Industrie) :

· 8 kW/m2 : 24,75 m.

· 5 kW/m2 : 42,3 m.

· 3 kW/m2 : 62,5 m.

Ainsi, les effets à 5 et 3 kW/m2 dépassent les limites OUEST du site, de 8 m environ pour les effets à 5 kW/m2 et de 27 m pour les effets à 3 kW/m2 mais aucun effet domino n’est envisagé (effets à 8 kW/m2 circonscrits au site de STDN).

Quant à l’explosion, les effets de surpression à 50 et 140 mbars sont limités au site, les effets à 20 mbars impactant l’environnement du bâtiment jusqu’à 58 m. A ces effets de 20 mbars, sont associés des dégâts mineurs tels que bris de vitre.
En conclusion, pour le nouveau bâtiment projeté de GEF Industrie, seuls les effets à 3 kW/m2 peuvent impacter une partie du bâtiment, ainsi que les effets de surpression de 20 mbars, la distance entre le futur bâtiment logistique et la limite de propriété étant de 20 m.

Cependant, le service des installations classées n’a pas retenu ce scénario majorant d’incendie, suite aux garanties apportées par le pétitionnaire. Ainsi, seul l’incendie des matières combustibles de la cellule la plus grande de l’entrepôt a été pris en compte : les distances de protection Z1 et Z2 associées au bâtiment de STDN sont respectivement de 18,6 m et de 35,6 m (façade OUEST du bâtiment STDN) pour l’incendie et de 13 m et 29 m pour l’explosion. Les règles d’urbanisme liées à ces distances de sécurité ne s’appliquent donc pas au nouveau bâtiment de GEF Industrie, la distance Z1 dépassant seulement de 3 m la limite de GEF Industrie. De plus, le nouveau bâtiment logistique de GEF Industrie aura ses parois résistantes au feu 2H ou 3H.
Toutes les données ci-dessus sont issues du rapport VT/DL-IC/RP/06.246 du 1er décembre 2006 rédigé par le service des installations classées.

Les autres sociétés sont de taille plus réduite, sont plus lointaines ou ont une activité peu susceptible de générer un phénomène dangereux sortant des limites de leur site.

Etablissements recevant du public (ERP).

Les ERP les plus proches du site se trouve à plus de 600 m du site de GEF Industrie (collège Jacques BREL et centre équestre David DUPUTEL à l’OUEST, zone commerciale au SUD-OUEST).

Au total, une quarantaine d’ERP dans un rayon de 2 km autour de GEF Industrie, la majorité étant située à l’OUEST de GEF Industrie, car associés avec le centre-ville de VILLERS-BRETONNEUX. De ce point de vue, cette partie de l’environnement du site de GEF Industrie est sensible.

Villes et villages.
GEF Industrie se situe sur la commune de VILLERS-BRETONNEUX (4187 habitants en 2010).  Les grandes agglomérations les plus proches sont :

· AMIENS (133 998 habitants en 2009) à 15 km à l’OUEST du site,
· ABBEVILLE (24 325 habitants en 2009), à 56 km, au NORD-OUEST du site.
· SAINT-QUENTIN (55 978 habitants en 2010), à 55 km à l’EST du site.

· ARRAS (41 611 habitants en 2010), à 52 km au NORD du site.
· COMPIEGNE (40 517 habitants en 2010), à 53 km au SUD-EST du site.
· BEAUVAIS (54 711 habitants en 2010), à 57 km au SUD-OUEST du site.

Puis, dans un périmètre de 5 km, les communes voisines sont les suivantes : 

· FOUILLOY au NORD  (1866 habitants en 2010),

· LE HAMEL au NORD-EST (523 habitants en 2010),

· LAMOTTE-WARFUSEE à l’EST (626 habitants en 2010),
· MARCELCAVE au SUD-EST (1089 habitants en 2010),

· CACHY au SUD-OUEST (250 habitants en 2009),

L’environnement à 5 km du site est représentatif d’une zone rurale à densité faible, constituée de petites communes reliées par un réseau dense de routes départementales voire communales.

Dans le périmètre d’étude (2 km), VILLERS BRETONNEUX est la seule commune présente.

4.4. Les réseaux au voisinage du site

Réseau d’eau de ville
La commune de VILLERS-BRETONNEUX est approvisionnée par un réseau inter-communal, géré par le SIAEP (Syndicat Inter-Communal d’Eau Potable) du SANTERRE.  Le réseau est alimenté par 4 stations de pompage :

· 2 situées à CAIX, à 10 km environ au SUD-EST de VILLERS-BRETONNEUX. Elles soutirent de la nappe souterraine environ 3 000 000 m3/an.

· 1 située à POTTE, pour 350 000 m3/an environ.

· 1 station à MORCHAIN pour 800 000 m3/an environ.

Le site de GEF Industrie n’est évidemment pas compris dans ces périmètres de protection des captages. Au total, le volume d’eau souterraine extrait est de 3 901 647 m3 pour 2012 et de 2 826 182 m3 en 2013, correspondant à la chute du prélèvement sur la plus importante des 2 stations de pompage de CAIX.

Plus localement, la commune de VILLERS-BRETONNEUX possède un réservoir de 1000 m3.

L’alimentation du site de production en eau de ville se fait en 1 point, situé sur la façade EST de l’actuel bâtiment principal (atelier, laboratoire et bureaux). Un compteur permet de suivre la consommation annuelle en eau de ville. La conduite communale principale d’eau potable a un diamètre de 63 mm puis de 25 mm.

Les utilisations par GEF Industrie de l’eau de ville sont les suivantes : sanitaires et consommation humaine, fabrication (ponctuellement), lavage des matériels et des sols, machine à laver la vaisselle au laboratoire.
Il en sera de même pour la configuration future du site.
Réseau d’eaux usées

Depuis 2006, la compétence de l’assainissement communal revient à la Communauté de Commune du Val de SOMME. Elle sous-traite la partie technique (réseau et station d’épuration) à la SAUR.

Le site de GEF Industrie est actuellement desservi par un réseau collectif d’assainissement, qui rejoint une  station d’épuration communale. La station d’épuration de VILLERS-BRETONNEUX a été reconstruite en 2013, à côté de la précédente. Elle correspondant à 8000 équivalents habitants. Le basculement entre les 2 stations d’épuration a eu lieu en janvier 2014.
Les rejets de la station sont infiltrés via un bassin d’infiltration : pas de rejet donc en eaux de surface.

GEF Industrie ne rejette dans ce réseau communal des eaux usées que des eaux domestiques (eaux vannes). En effet, les eaux usées industrielles du site (lavage des équipements, lavage des sols eaux du laboratoire principalement) sont collectées dans des conteneurs de 1000 L et traitées à l’extérieur par une filière agréée.
Il en sera de même pour la configuration future du site.
Eaux pluviales.

Un réseau commun à la zone industrielle collecte les eaux pluviales du site de GEF Industrie. Elles sont ensuite envoyées dans le bassin d’infiltration situé à l’OUEST du site de GEF Industrie.

Il en sera de même pour la configuration future du site. C’est la gestion interne au site des eaux pluviales qui sera modifiée.
Réseau de gaz 
Le site de GEF Industrie est connecté au réseau du gaz de ville de la commune mais ne consomme pas de gaz de ville: pour des raisons de sécurité, la société a décidé de ne pas activer le réseau d’aérothermes dont la combustion devrait fonctionner au gaz de ville. 

La conduite communale passe au plus près à 15 m des limites de propriété EST du site. Un poste de détente a été installé en limite de propriété (45 m3/h, 4 bars).

GDF SUEZ Dolce Vita est le fournisseur de gaz naturel historique à VILLERS-BRETONNEUX. Le gaz de ville est distribué par le réseau de GRDF Somme.
Il en sera de même pour la configuration future du site.
Réseau électrique.

Le réseau EDF alimente le poste de transformation, situé à quelques mètres des limites EST de propriété de GEF Industrie, puis le bâtiment administratif. La distribution se fait ensuite du bâtiment administratif vers les autres bâtiments (en fourreaux de 160 mm).
Il en sera de même pour la configuration future du site.
Infrastructures routières

Dans l’environnement immédiat du site, des rues desservent la zone industrielle. Ces rues sont principalement fréquentées par des véhicules de salariés de la zone ou des véhicules utilitaires.

A l’OUEST, au cœur du centre ville, la départementale D23 Corbie - Moreuil coupe VILLERS-BRETONNEUX en 2, du NORD au SUD. 

Au NORD de la zone industrielle, la départementale D1029 coupe transversalement VILLERS-BRETONNEUX. A partir de cette départementale, une petite route contourne la zone industrielle et des terres agricoles pour rejoindre la zone commerciale et l’échangeur de l’A29.

Enfin, au SUD du site, à 750 m au plus près, passe l'autoroute A29 qui donne ensuite accès aux autoroutes A16, A1 et A26.
Ces routes (entièrement ou en partie) sont dans le rayon d’étude de GEF Industrie.

Globalement, le trafic de la zone proche du site est peu chargé. L’importante densité de circulation concerne principalement  la D23 et la D129 qui traversent la commune de VILLERS-BRETONNEUX.

En 2012, suite à plusieurs tentatives d’intrusion sur le site, GEF Industrie a demandé, et obtenu, que le chemin communal qui longeait les limites SUD du site soit fermé. Cette voie est aujourd’hui inaccessible.

Voies ferrées

Une voie ferrée (double voie) passe au SUD des limites de propriété du site, à quelques mètres. C’est une ligne exploitée par la SNCF pour servir l’axe AMIENS-LAON. Plusieurs trains passent par jour, autant pour les voyageurs (TER PICARDIE) que pour les marchandises.
Rappelons que VILLERS-BRETONNEUX n'est qu'à 15 km de la gare T.G.V. Haute Picardie. 
Transports aériens

Aucune base aérienne, aérodrome ou aéroport n’est localisé dans le rayon d’étude du présent dossier. Les aéroports les plus proches sont : ALBERT-PICARDIE à 17,5 km au NORD-EST du site, AMIENS à 10 km à l’OUEST du site.

Il n’y a aucun aérodrome à moins de 50 km du site. De plus, la commune étudiée n’est pas située dans un couloir aérien fréquenté par un aéroport (BEAUVAIS, PARIS…).

Canal
Aucun canal n’est à proximité du site. En particulier, la SOMME a son cours libre lorsqu’elle passe au niveau de FOUILLOY, à  km au NORD-OUEST du site.
4.5. Description des conditions naturelles.

Régime des vents.

Les vents dominants sont d’OUEST (sauf pour le printemps où les vents sont à dominance d’EST). 

Rafale maximale de vent : 37 m/s en 2004, soit 122 km/h (échelle 1988-2010).
Vitesse du vent moyennée sur 10 mn : 3,7 m/s (soit 12,2 km/h).

Nombre de jours par an avec des rafales > 16 m/s (58 km/h) : 46 jours.
La vitesse et l’orientation du vent peuvent changer rapidement. L’étude menée par la société IAP-SENTIC a démontré que sur la période janvier 2008-janvier 2009, pour 156 jours sur 364, les vents sont stables sur au moins 2 heures.

Données climatiques (période 1987-2000).
Températures.

· Moyenne annuelle des minimas quotidiens : 6,5°C.
· Moyenne annuelle des maximas quotidiens : 15°C.
· Température moyenne quotidienne pour Février : 4,9°C.
· Température moyenne quotidienne pour juillet-août : 18,1-18,5°C.
· Température minimale la plus basse enregistrée : -14,6°C en 2009 (échelle 1988-2010).
· Température maximale la plus élevée enregistrée : 38,1°C en 2003 (échelle 1988-2010).
· Nombre moyen de jours avec gelée (T<0°C) : 47,5 jours.
Précipitations.

· Hauteur moyenne annuelle des précipitations : 636 mm.
· Variations mensuelles des précipitations : entre 41,5 mm (mars) et  72,7 mm (décembre).
· Hauteur maximale quotidienne des précipitations : 65,7mm en 2008.
Ces données climatiques traduisent les influences océaniques du climat tempéré de la région picarde. 
Foudre.

La densité de foudroiement Ng exprime la valeur annuelle moyenne du nombre d’impacts de foudre par km². La densité de foudroiement dans la SOMME est de 1,3. C’est une des densités les plus faibles de France (valeur obtenue sur la carte de France des densités de foudroiement, page 136B de la norme NF C 15-100/A1 d’Août 2008). L’échelle va de 0,6 (Finistère) à 4,4 (Ardèche).
Plus précisément, Météorage indique que la densité d’arc (Da) de la commune de VILLERS BRETONNEUX est de 1,47, impliquant que la densité de foudroiement (Ng: nombre de coups par km² et par an) est de 0,7 (Ng = Da/2.1). 

Une Analyse du Risque Foudre a été réalisée le 9 juillet 2014 par BUREAU VERITAS. L’ensemble du site a été pris en compte.  Il ressort de cette analyse que le risque tolérable sur la structure est plus faible que le risque probable estimé. De ce fait, une protection de niveau IV doit être réalisée sur la structure, ainsi que sur les lignes d'alimentation et de communication. Ainsi, la protection contre les surtensions doit être réalisée en Niveau IV sur les équipements suivants: réseau téléphonique du bâtiment ET centrale intrusion.
Il devra également être assuré la liaison équipotentielle de terre de l’ensemble des parties métalliques assurant le stockage. La localisation des liaisons équipotentielles doit être reportée sur un plan.
L’étude technique Foudre a été réalisée en 2015 par la société Impact Foudre et a proposé les améliorations techniques à apporter à ces  zones (voir annexe 4 de l’étude des dangers).
Propositions d’amélioration envisagées : 

· Installer les protections recommandées par l’étude technique, notamment pour équiper le nouveau bâtiment. L’étude technique a prescrit l’installation d’un seul PDA sur le nouveau bâtiment, qui protègera l’ensemble du site. Des actions techniques et organisationnelles sont aussi présentées: panneaux avertisseurs, ajout de couches de matériaux isolants sur les descentes, mise à la terre de tuyaux extérieurs à des bâtiments, installation de parafoudres au niveau des armoires électriques….
· Mettre en oeuvre les contrôles à l’installation, annuels et biennaux selon la notice de vérification et de maintenance.

· Mettre en place le relevé des impacts foudre (à priori, un seul compteur de foudre sur le nouveau PDA).
4.6. Sélection des sources externes d’agression.
La liste les sources potentielles reconnues comme étant pertinentes à étudier pour un site industriel est donnée par l’arrêté du 29 septembre 2005. En fonction du descriptif de l’environnement du site (notamment naturel), la sélection des sources extérieures d’agression retenues pour être intégrée dans l’analyse des risques est présentée dans le tableau suivant:
	Source d’agression externe
	Evénements connus dans le passé ayant impacté le site
	Commentaire
	Prise en compte comme événement initiateur

	Tremblement de terre
	NON
	La commune de VILLERS-BRETONNEUX comme la totalité du département, est classée au niveau 1, c'est-à-dire possédant un risque pratiquement nul de mouvement sismique. 
	Non pris en compte dans l’étude de dangers

	Mouvement de terrain
	NON
	La zone ne comprend aucune cavité souterraine susceptible de créer un risque pour le site de GEF Industrie.
	Non pris en compte dans l’étude de dangers

	Chute d’un aéronef
	NON
	Pas d’aérodrome dans les environs du site. De plus, GEF Industrie n’est pas situé dans un couloir aérien fréquenté par un aéroport (BEAUVAIS, PARIS, ABBEVILLE, AMIENS…).

Concernant les chutes d’avions, la lettre au Préfet de la Sarthe du 5 février 2007 précise que l’événement initiateur « chute d’aéronef » ne doit pas être pris en compte dans l’étude de dangers pour un site situé à plus de 2 000 m d’un aérodrome ou d’un aéroport. 
De plus, selon l’arrêté du 10 mai 2000, il s’agit d’une exclusion. 
	Non pris en compte dans l’étude de dangers

	Inondation
	NON
	Le site n’est concerné ni par une inondation de la SOMME ou d’un de ses affluents, ni par une remontée de nappe phréatique.
	Non pris en compte dans l’étude de dangers

	Foudre
	OUI - le site a un historique d’un impact foudre en 2005 qui a coupé l’alimentation du site (remontée par la terre).
	La foudre peut être à l’origine d’un incendie, directement ou indirectement (court-circuits provoqués par les impacts de la foudre).

Toutes les infrastructures du site ne sont pas protégées contre la foudre. 
D’après l’analyse du risque foudre réalisée en juillet 2014 par BUREAU VERITAS, la foudre serait une cause potentielle d’un accident pour l’ensemble des bâtiments actuels. 
Par contre, le niveau de foudroiement est faible dans la SOMME (1,3). Le calcul précis pour VILLERS-BRETONNEUX de 0.7 impact/km²/an (calcul présenté dans l’analyse du risque foudre en annexe 1). 
	A prendre en compte dans l’étude de dangers.

	Voie ferrée
	NON
	La voie de chemin de fer AMIENS-LAON passe à quelques mètres au SUD du site. Cette ligne est fréquentée par des trains de marchandises, autant que  par des voyageurs. 
	A prendre en compte dans l’étude de dangers

	Transport de matières dangereuses
	NON
	La rue de la briquetterie est un axe non fréquenté pour le transport des matières dangereuses, sauf à destination de GEF Industrie. Le TMD est aussi assuré par la voie de chemin de fer qui long la bordure OUEST du site.
	A prendre en compte dans l’étude de dangers

	Autres sociétés dans la zone
	NON
	Le site de GEF Industrie est installé dans une zone d’activité industrielle. La société STDN Logistic représente un potentiel de danger car les effets de phénomènes dangereux peuvent impacter le site (incendie et explosion). Idem pour la société ORTEC (centre de gestion de déchets).
	A prendre en compte dans l’étude de dangers

	Neige et vent
	NON
	Les éléments fournis nous permettent de ne pas retenir la neige et le vent comme événement initiateur d’un des 3 phénomènes dangereux (incendie, explosion et dispersion toxique) : localement, leurs effets sont faibles et la structure des bâtiments exposés est résistante.
	Non pris en compte dans l’étude de dangers


D’après les recommandations du MEEDDAT (arrêté ministériel du 10 mai 2000), les autres sources externes d’agression ne seront pas prises en compte : actes de malveillance, chute de météorites, rupture de barrage.

4.7. Détermination des enjeux extérieurs à protéger.

Compte tenu de la description de l’environnement du site, l’analyse des risques tiendra compte des enjeux extérieurs suivants :
· Les habitations à l’OUEST du site (350 m au minimum),
· La voie de chemin de fer à quelques mètres de la limite  SUD du site.
· Les ERP les plus proches (majoritairement à l’OUEST du site),  et plus généralement le centre ville des 2 communes,
· Le sol du site et la nappe souterraine,
· Le sol où la station d’épuration infiltre ses eaux traitées,
· Le réseau de gaz souterrain.
· Le poste de transformation de la zone.
Nous avons placé sur la carte suivante les potentiels d’agression extérieurs et les enjeux vulnérables à protéger :
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En vert : les enjeux à protéger (hors sol, nappe souterraine, zone d’infiltration de la STEP et réseau souterrain de gaz) – En rouge : potentiel d’agression externes (hors foudre).
5 – METHODOLOGIE dE L’ETUDE DE DANGERS 

Selon l’article L.512-1 du code de l’environnement: « l’étude de dangers précise les risques auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés au L.511-1 du Code de l’Environnement en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation. Le contenu de l’étude de dangers doit être en relation avec l’importance des risques engendrés par l’installation ».

On retiendra donc le principe de proportionnalité de l’étude au risque. 
L’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 (dit « arrêté PCIG »), donne les règles minimales pour la prise en compte des critères d’évaluation du risque dans les études de dangers. Il s’agit de la probabilité d’occurrence des phénomènes dangereux et accidents, de la cinétique des phénomènes dangereux et accidents et de l’intensité des effets des phénomènes dangereux et la gravité des conséquences potentielles des accidents associés.

Concernant la probabilité, la probabilité d’un accident majeur peut être assimilée à celle du phénomène dangereux associé ; la méthode d’évaluation doit être présentée et justifiée (qualitative, semi-quantitative ou quantitative) ; la source des données doit être précisée et la confrontation avec le retour d’expérience disponible est obligatoire ; l’estimation de la probabilité prend en compte les mesures de maîtrise des risques efficaces, testées et maintenues et dont la cinétique de mise en oeuvre est compatible avec celle des événements à maîtriser ; le positionnement des phénomènes et accidents dans l’échelle à cinq niveaux de l’annexe 1 de l’arrêté est requis.
Concernant la cinétique, il faut que l’étude de dangers présente l’adéquation de la cinétique de mise en oeuvre des barrières de sécurité et de la cinétique des scénarios conduisant aux accidents majeurs potentiels ; des éléments de cinétique de déroulement des accidents (incluant la cinétique d’apparition et d’évolution du phénomène dangereux ainsi que celle de l’atteinte des intérêts et de la durée de leur exposition et la propagation de leurs effets) pour juger de la possibilité de protection des enjeux dans le cadre d’un plan d’urgence externe.

Concernant l’intensité et la gravité, l’arrêté donne les valeurs de référence des seuils d’effets à considérer en fonction des phénomènes dangereux concernés, pour les hommes et pour les structures; les règles pour l’estimation de la gravité qui combine l’intensité des effets avec la vulnérabilité des personnes potentiellement exposées, non protégées par des mesures constructives et non mises à l’abri; une échelle de cotation harmonisée en cinq niveaux.
Les grilles de cotation sont celles incluses dans l’arrêté du 29 septembre 2005 cité ci-dessus. 
6 - DESCRIPTION DES INSTALLATIONS
6.1. Description détaillée des installations.

Toutes les zones du site ont été étudiées selon le même découpage, dans l’optique de repérer de la manière la plus exhaustive possible les enjeux internes à protéger, les événements redoutés, les barrières de sécurité en place. 
Les éléments qui ont été systématiquement inventoriés sont les suivants: procédés en jeu, produits stockés, fabriqués ou manipulés pouvant représenter une source de dangers, les caractéristiques générales des bâtiments, leur résistance au feu, les activités quotidiennes ou plus ponctuelles, les personnes mettant en œuvre ces procédés, l’organisation de la zone, les équipements présents, les enjeux internes atteints. Les barrières de sécurité techniques ou organisationnelles ont été inventoriées. De cet inventaire, ont été à chaque fois déduits les événements redoutés.
Puis un groupe de travail a coté le couple gravité/probabilité de chaque scénario accidentel, d’abord sans tenir compte des sécurités existantes, puis en tenant compte de ces sécurités. A aussi été étudiée l’adéquation entre le temps de mise en œuvre des mesures de sécurités correctives et la cinétique du phénomène dangereux.
6.2. Analyse critique des principales barrières de sécurité
Les principales sécurités identifiées sur le site sont reprises dans le tableau suivant, avec une analyse critique de leur efficacité.
	BARRIERE DE SECURITE
	Description
	Phénomène dangereux associé
	Analyse critique

	Réseau extincteurs
	Situation actuelle.

26 extincteurs à poudre, à dioxyde de carbone et à eau sont répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques.

Ils sont contrôlés annuellement par la société ARD Incendie, qui entretient le réseau. 

Le personnel est formé à l’utilisation des extincteurs tous les 2 ans (50% du personnel chaque année).
Tout le personnel opérationnel fait partie des équipiers de première intervention.
Situation future.

Le nombre d’extincteurs augmentera, notamment dans le nouveau magasin logistique, mais leur gestion sera identique à aujourd’hui.
	Incendie
	Les extincteurs sont installés à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles.

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés et/ou avec les produits de décomposition thermique de ces produits stockés. 

Le réseau des extincteurs est en bon état.

Limite : utile uniquement dans les premières secondes ou minutes d’un incendie.
Niveau de confiance : 0 (nécessite une présence humaine).

	Réseau de RIA (robinets incendie armés)
	Situation actuelle.

La formation à l’utilisation des RIA est assurée tous les 2 ans.
Ils sont vérifiés tous les ans par la société ARD Incendie.

Situation future.

Identique à aujourd’hui, le nouveau magasin étant protégé par du sprinklage.
	Incendie
	La pression des RIA est assurée par le réseau d’eau de ville.

Limite : la pression d’eau peut être fluctuante. De plus l’efficacité des RIA dépend du niveau de performance de l’équipe d’intervention.
Niveau de confiance : 0 (nécessite une présence humaine).

	Alimentation en eau incendie
	Situation actuelle.

L’approvisionnement en eau est assuré par
· le réseau d’eau de ville via 2 bornes à incendie extérieures au site;
· et par la réserve d’eau (bassin incendie de 600 m3), équipée d’une colonne sèche.
Situation future.

L’approvisionnement en eau sera assuré par
· le réseau d’eau de ville via 2 bornes à incendie extérieures au site;
· par la réserve d’eau (bassin incendie de 600 m3), équipée d’une colonne sèche.
· Par une cuve de stockage de 800 m3 d’eau, associée au sprinklage du nouveau bâtiment logistique.
	Incendie
	100% des besoins en eau sont et seront assurés.
Limite : la pression d’eau peut être fluctuante sur le réseau d’eau de ville.

Niveau de confiance : 0 (activée par des hommes).

	Borne incendie
	Situation actuelle et future.

2 bornes incendie peuvent fournir l’eau de ville pour la lutte contre l’incendie. Elles sont situées sur le trottoir de la rue de la briqueterie.
	Incendie
	2 bornes pour l’ensemble du site, bien placées par rapport aux autres sources d’eau d’extinction incendie.

Elles permettent aux services de secours de pouvoir attaquer le feu là où les RIA et le matériel connecté au bassin incendie auraient de la difficulté.

Limite : l’alimentation de ces bornes à incendie peut ne pas suffire en cas d’incendie important. Mais la réserve incendie et la future cuve de 800 m3 d’eau compensent ce manque d’eau.

D’autre part, elle nécessite l’intervention des services de secours extérieurs, d’où un délai d’utilisation supérieur à la cinétique rapide de certains incendies.

Niveau de confiance : 0 (activée par des hommes).

	Organisation des secours
	Situation actuelle et future.

2 membres du personnel sont formés à l’organisation des secours, conjointement avec les services de secours. Ils sont identifiés dans la procédure d’urgence.
	Incendie

(explosion)
	Cette équipe a un rôle important dans l’organisation des secours avant et pendant l’arrivée des services de secours extérieurs.
Limite : efficacité potentiellement limitée par l’absence des personnes lors d’un incendie et par le manque d’entraînement.

Niveau de confiance : 1 (formation régulière en place).

	Surveillance équipements
	Situation actuelle et future.

Installations électriques : contrôle annuel par l’APAVE. 
Appareils de levage : contrôlés tous les 6 mois (chariots élévateurs) ou tous les ans (gerbeur, palans) par l’APAVE.
	Incendie

Explosion
Dispersion toxique.
	Les anomalies constatées sont rapidement corrigées par le service maintenance.

Limite : certaines défaillances (qui sont autant d’événements initiateurs) peuvent apparaître entre 2 contrôles.

Niveau de confiance : 1.

	Sécurisation des interventions de maintenance
	Situation actuelle et future.

Des permis de feu sont rédigés systématiquement par le responsable de production, pour toute intervention pouvant générer un point chaud.

Des plans de prévention sont rédigés et signés conjointement avec les sociétés extérieures.
	Incendie

Explosion
	Limite : ces sécurités sont efficaces tant qu’elles sont en place (sécurités humaines).

Niveau de confiance : 0 (aspect documentaire).

	Qualification du personnel
	Situation actuelle et future.

Le personnel de production est expérimenté (rotation des effectifs faible).

Le personnel des laboratoires est diplômé et/ou qualifié dans le domaine de la chimie.

Les déchargeurs sont formés et expérimentés.

Des exercices annuels permettent de tester le personnel aux actions à mener lors d’un incendie ou d’un épandage.
	Incendie

Explosion
	Efficace car des formations sont régulièrement organisées.
Limite : -
Niveau de confiance : 1.



	Gestion des véhicules
	Situation actuelle.
Limitation de vitesse signalisée.
Accompagnement des camions entrant sur le site.

Autorisation de conduite et CACES pour les caristes.

Certaines zones à risque d’épandage sont interdites aux camions. De manière plus générale, la circulation des camions est très limitée sur le site.

Situation future.

Limitation de la vitesse.

Accompagnement des véhicules.

Voirie faisant le tour du site et du nouveau bâtiment.

Cour laissée libre pour les manœuvres des camions.

Parking véhicules légers dédié.

Site fermé la journée (grille + interphone).
	Incendie.
Explosion.
	Efficace (efficacité plus importante en configuration future).
Limite : le site n’est pas fermé pendant la journée (grille d’entrée ouverte). Cette limite ne sera plus existante dans la configuration finale du site (site fermé).

Niveau de confiance : 1.

	Nettoyages réguliers (locaux, équipements).
	Situation actuelle et future.

Des nettoyages des zones à risque sont organisés très régulièrement (au moins de manière hebdomadaire).
	Incendie

Explosion
	La fréquence est imposée. Les zones sont peu encombrées, en particulier les circuits d’évacuation (piétons et véhicules).
Limite : -
Niveau de confiance : 0.

	Lutte contre les épandages
	Situation actuelle.
Du matériel pour récupérer au sol les matières épandues est présent dans les zones à risque.
Le matériel est vérifié régulièrement (tous les ans). 

Les opérateurs sont formés à intervention sur épandage.
L’obturation manuelle des réseaux pluviaux est assurée par les opérateurs.

Situation future.

Site sur rétention complète (bassin de confinement). Ce bassin sera équipé d’un syphon coupe-feu pour éviter toute propagation d’un incendie vers le bassin ou vers les autres zones du site par retour.
	Epandage
	L’efficace est réduite actuellement car elle nécessite la présence de personnel pour détecter et intervenir.
Limite : dépend de la rapidité de la découverte de l’épandage et du temps d’intervention. 

Dans la configuration future, le niveau de confiance passe à 2 car la rétention est totale et indépendante du personnel du site. De plus la présence du syphon anti-feu implique la réduction du risque de retour d’incendie à partir ou vers le bassin de confinement.

	Résistance au feu
	Situation actuelle.
Les parois sont en parpaing (atelier solvants), en bardage métallique simple (HYGECO) ou double peau (atelier Huiles). Les parois du conteneur de stockage des aérosols sont CF 2H. 

La nature des toitures est homogène : bac acier avec ou sans isolant. Elles sont toutes incombustibles.

Situation future.

Le nouveau bâtiment sera muni de parois intérieures REI 180 et extérieures REI 120, et d’une toiture broof (t3).

Le bâtiment HYGECO actuel et l’atelier HUILES actuel ne contiendront plus de matières inflammables.
	Incendie
	Limites actuelles : en dehors du conteneur de stockage des aérosols, la résistance au feu est limitée à 1 h pour le parpaing, 30 mn pour le bardage métallique ou la brique.

Limites futures : la résistance au feu des locaux sera adaptée aux produits stockés ou manipulés.

Niveau de confiance actuel: 0 (en absence de paroi coupe-feu 2 H).

Niveau de confiance futur: 2.



	Aération, assainis-sement
	Situation actuelle.
Une extraction est installée au poste de mélange de l’atelier solvants. 

Situation future.

Le nouveau bâtiment sera équipé de plusieurs extractions localisées (poste d’agitation de l’atelier mélange).
	Incendie

Explosion
	Ces extractions réduisent la concentration de vapeurs inflammables ou d’atmosphères explosives dans les zones concernées. 
Limite : l’efficacité des extractions dépend de leur vérification périodique. De plus, toutes les zones ne sont pas ventilées.

Niveau de confiance : 0 ou 1 (dépend des zones).

	Matériels ATEX ou anti-déflagrants
	Situation actuelle.
L’atelier solvants et la zone de dépotage/conditionnement sont équipés de matériels conformes à la réglementation ATEX ou au moins antidéflagrants : moteurs d’agitations, moteurs de pompe…

Situation future.

Tous les matériels présents en zone ATEX seront conformes au zonage.
	Incendie

Explosion
	Sécurités efficaces.

Limite : -

Niveau de confiance : 1

	Désenfumage
	Situation actuelle et future.
Toutes les toitures sont équipées de systèmes de désenfumage, déclenchables à partir du sol.

Ils représentent 2% environ de la surface des toitures.

Ils sont contrôlés tous les ans par ARD Incendie.
	Incendie


	Sécurités efficaces.

Limite : les commandes sont manuelles.

Niveau de confiance : 0 (activation par un équipier de première intervention).

	Rétention
	Situation actuelle.

La partie fabrication des huiles, l’atelier solvants, les cuves de stockage, la zone de dépotage solvants et le stockage des aérosols sont sur rétention. 
Seule la cour n’est pas sur rétention.
Situation future.

L’intégralité du site sera sur rétention locale et/ou déportée (bassin de confinement).
	Dispersion au sol
	Les rétentions totales sont des sécurités techniques passives efficaces. L’efficacité des rétentions incomplètes dépendent de la quantité de polluants répandus au sol.

Pas d’efficacité évidemment pour les zones hors rétention.

Limite : -

Niveau de confiance : 2 (rétention totale) et 0 pour les autres.

	Protection foudre
	La protection doit être complétée d’après l’ARF réalisée en juillet 2014 par BUREAU VERITAS et l’étude technique en 2015 par Impact Foudre. 

Le nouveau bâtiment sera protégé efficacement contre la foudre.
L’ARF est jointe en annexe 1 de l’étude de dangers et l’étude technique en annexe 4.
	Incendie.

Explosion.
	Des améliorations doivent être apportées pour une sécurisation optimale, mais le risque d’impact foudre est limité.

Limite : mise en place des actions listées dans l’étude technique.

Niveau de confiance : 1.

	Incompa-tibilités
	Situation actuelle et future.
La seule réaction liée à l’incompatibilité des matières est celle obtenue lors d’un mélange entre des acides et des bases.

Le laboratoire RD étudie systématiquement les risques d’incompatibilités des matières pouvant engendrer une réaction dangereuse, avant de valider la première utilisation de la matière sur le site.

D’après le laboratoire RD, aucune réaction n’est attendue (hors acide-base).
	Incendie.

Explosion.
	Les acides et les bases sont utilisés en quantité très réduite dans les mélanges et sont stockés à deux endroits différents, séparés de plusieurs mètres et d’une porte semi-automatique.

Limite : -

Niveau de confiance : 1.

	Mises à la terre
	Situation actuelle et future.
Toutes les cuves, citernes sont mises à la terre. Idem pour les conduites métalliques et leur support. Les fûts en perce sont à la terre.
	Incendie

Explosion
	Limite: leur efficacité doit être contrôlée tous les ans (mesure de la conductivité).

Niveau de confiance : 1

	Accès au site
	Situation actuelle.
Le site est intégralement clôturé.

Le portail du site est laissé ouvert toute la journée. La surveillance est assurée par le personnel qui a vue sur l’entrée du site.
Des détections intrusion sont en place dans les zones à risque.
Situation future.
Le site sera intégralement clôturé et fermé la journée. Le portail coulissant sera fermé à clé et équipé d’un interphone.
	Intrusion
	Limite actuelle: l’efficacité est limitée par l’ouverture du portail principale la journée. 
Limite future : néant.

Niveau de confiance : 1 (pour l’incendie ou l’explosion).

	Vanne d’isolement du quai logistique
	Situation future.

Cette vanne permettra la fermeture du quai logistique du nouveau bâtiment et la mise en rétention du quai.
	Epandage
	Efficace si activée à temps.

Limite: peut être inutile si elle n’est pas activée à temps.

Niveau de confiance : 1 (pour l’épandage localisé au niveau du quai).

	Système de détection / extinction automatique
	Situation future.

Le magasin logistique sera équipé d’un système de détection / extinction automatique (sprinklage ou mousse à haut foisonnement) qui amènera un haut niveau de sécurité.
	Incendie
	Très efficace, détection automatique, action rapide.

Limite : nécessite un entretien régulier.

Niveau de confiance : 2 


7 - RETOUR D’EXPERIENCE.

7.1. Evénements apparus sur le site de GEF Industrie
Aucun événement ayant pu impacter l’Environnement n’a été recensé sur le site depuis 2003 (début de l’activité de GEF Industrie à VILLERS-BRETONNEUX).
7.2. Recherche dans l’accidentologie nationale et internationale.

Les informations sont tirées de la base de données ARIA du Bureau d'Analyse des Risques et Pollutions Industriels (BARPI). La recherche a été réalisée selon les critères suivants : 

· Entrepôts de matières combustibles.

· Stockage et transport d’aérosols.

· Mélange, stockage et dépotage de solvants.
· Incendie d’un poste de transformation.

Conclusions liées à l’accidentologie internationale:

· La violence et les effets d’un incendie d’un stockage d’aérosols ont été démontrés à plusieurs reprises dans l’accidentologie. Mais les mesures de protection comme un grillage résistant et des accès faciles aux pompiers ont aussi montré leur efficacité.

· Les incendies d’entrepôts de matières combustibles ou inflammables sont des événements récurrents dans l’industrie. Toutes les mesures de sécurité citées dans les scénarii d’accidents comme efficaces seront mise en œuvre pour le nouveau bâtiment logistique.
Ces éléments ont servi à justifier les cotations en gravité et probabilité des phénomènes dangereux retenus pour le site de VILLERS-BRETONNEUX.  

8 - ANALYSE DES RISQUES.

L’identification des scénarii d’accident et leur évaluation a été réalisée par le groupe de travail suivant :

· Pierre GUERIN – rédacteur – animateur du groupe.

· Gérald FAŸ – Président de GEF Industrie.

· Maud TARAN - responsable QHSE.

· Arnauld FAŸ – Directeur de GEF Industrie.
8.1. Rappel des enjeux à protéger.

Les enjeux à protéger sont les suivants :

· Sur site : néant.

· Hors site : le sol du site, la nappe phréatique,  les habitations à l’OUEST du site, les établissements recevant du public (liés à VILLERS-BRETONNEUX), le poste de transformation de la zone, la voie de chemin de fer, STDN.
8.2. Analyse des risques.
Une analyse préliminaire des risques a permis d’identifier de manière systématique parmi tous les scénarii possibles d’accidents ceux qui sont des accidents majeurs (scénarii dont les effets peuvent potentiellement dépasser les limites du site et dont la probabilité d’occurrence est suffisamment importante pour que la quantification de ces effets soit détaillée). Le couple gravité/probabilité doit évidemment tenir compte des mesures de sécurités existantes. Ils ne sont pas acceptables en tant que tel par l’industriel et par l’Administration.
Un groupe  de travail a caractérisé en détail ces scénarii, voire modélisé leurs effets pour confirmer l’impact sur l’extérieur du site, puis proposé des mesures de sécurité visant à ramener le couple probabilité/gravité à un niveau acceptable pour l’Administration.

Positionnement de l’ensemble des scénarii d’accident sur la grille de criticité.

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	
	Probabilité
	Courant
	Probable
	Improbable
	Très improbable
	Possible mais extrêmement peu probable

	
	Gravité
	
	
	
	
	

	5
	Désastreux
	
	
	
	
	

	4
	Catastrophique
	
	
	
	
	

	3
	Important
	
	
	
	
	

	2
	Sérieux
	
	
	
	COU2
	

	1
	Modéré
	
	ADM1 – LAB1 – DEP2 – DEP3 – DEP4 – COND1 – EEI1- SOL3 – HYG1 – HYG3
	HUI1 – HUI2 – STO1 – STO3 – DEP1 – COND2 – SOL1 – DEC1 – DEC2 – COU3 – AERO3
	HUI3 – SOL2 – HYG2 – COU1 – HUI4
	


Configuration actuelle – cette grille tient compte des sécurités actuellement en place.
	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	
	Probabilité
	Courant
	Probable
	Improbable
	Très improbable
	Possible mais extrêmement peu probable

	
	Gravité
	
	
	
	
	

	5
	Désastreux
	
	
	
	
	

	4
	Catastrophique
	
	
	
	
	

	3
	Important
	
	
	
	
	

	2
	Sérieux
	
	
	
	
	

	1
	Modéré
	
	ADM1 – LAB1 – DEP2 – DEP3 – DEP4 – COND1 – EEI1 – SOL3 – MEL3 – HYG4 – INF2 – INF3 – AERO2 – HYG6
	HUI2 – STO2-STO3 – DEP1 – COND2 – SOL1 – DEC1 – DEC2 – COU3 – MEL1 – INF1 – INF4 – AERO1
	HUI3 – SOL2 – COU1 – MEL2 – HYG5 – HYG6 – HUI4 - COU2
	


Configuration future – cette grille tient compte des sécurités prévues.
A l’issue de l’analyse préliminaire des risques, sur les 38 scénarii analysés, les 11 scénarii d’accidents majeurs potentiels (effets sortant du site) sont les suivants, regroupés par phénomène dangereux :
Effets d’un incendie et/ou d’une explosion.

· scénario INF1 : incendie généralisé des cellules de stockage des matières inflammables.

· Scénario STO2 : incendie généralisé des 8 cuves de stockage de liquides inflammables.

Epandage de polluants pour l’environnement dans la cour.
· Scénario HUI4 : épandage au sol d’un produit dangereux pour l’environnement dans le bâtiment principal actuel.
· Scénario COU2: épandage dans la cour suite à l’incendie d’une citerne.

Epandage de polluants pour l’environnement dans la zone cuves de stockage, zone de dépotage, poste de conditionnement IBC, stockage des déchets.

· Scénario DEP2 : épandage au sol de solvant, au moment du dépotage d’une citerne.
· Scénario DEP3 : épandage au sol de solvant au niveau des conduites de transfert de solvant.
· Scénario DEP4 : épandage au sol de solvant, à partir d’une des cuves de stockage.
· Scénario COND1 : épandage de solvant au poste de conditionnement.
· scénario EEI1 : épandage au sol des eaux d’extinction incendie.
· scénario DEC2 : épandage au sol de liquide N ou N+ dans la zone de stockage des déchets.
Dispersion toxique atmosphérique.

· scénario COU3: dispersion toxique dans la cour à partir d’un camion.
L’Administration a demandé que l’incendie des bassins de confinement soit aussi intégré à l’analyse.
Chacun de ces scénarii a été décrit en détail, les effets associés ont été modélisés, leur gravité calculée et la représentation graphique type « noeud papillon » construite.
Tous les effets de tous ces scénarii sont cantonnés au site à partir du moment où les actions techniques suivantes seront mises en oeuvre :

· installer un système de détection / extinction automatique dans la magasin logistique (sprinklage ou dispositif à mousse à haut foisonnement). Ce dispositif couvrira l’ensemble du bâtiment ;
· construire le bâtiment logistique avec les murs séparatifs internes REI 180 et les murs extérieurs REI120.
· installer un merlon de terre le long de la limite de propriété entre GEF Industrie et la voie ferrée ;
· installer un poste de pompage fixe pour le SDIS dans le bassin incendie, au plus loin des effets thermiques de l’incendie des cuves de stockage des liquides inflammables et de surpression de l’explosion d’une cuve de 20 m3 ;
· installer 2 murs coupe feu : l’un séparera les 2 cuves additionnelles des limites de propriété et l’autre les cuves additionnelles des cuves existantes (murs coupe-feu 4H) ;
· installer un bassin de confinement couvrant l’intégralité des épandages potentiels du site.  Cette mesure évitera le déversement massif de polluants dans le réseau pluvial.
8.3. Analyse des effets domino

Chaque accident a été décrit en tenant compte des effets domino possibles. Ces effets dominos peuvent être soit un événement initiateur, soit une conséquence du phénomène dangereux.

Le plan page suivante reprend l’ensemble des zones où des incendies ou explosion peuvent se déclarer. En se basant sur le résultat des modélisations, et en particulier l’empreinte des effets thermiques > 8 kW.m-2, ou des effets de surpression > 200 mbars, les propagations possibles d’incendie ou d’explosion sont représentées par une flèche noire sur fond jaune.
Remarques:

· Nous avons tenu compte des parois coupe feu existantes ou prévues.

· L’effet domino de l’incendie du stockage actuel HYGECO a été supprimé de la cartographie car cette zone disparaîtra en configuration future.
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Plan de la propagation potentielle d’un incendie ou d’une explosion.
Plusieurs conclusions sont tirées de cette représentation cartographiée des effets domino :

· L’incendie d’une des cuves de stockage actuelles devrait entraîner l’incendie généralisé des cuves de stockage des liquides inflammables. Idem pour les 2 cuves additionnelles. Mais la paroi coupe feu prévue entre ces 2 séries de cuves évitera la propagation de l’incendie entre ces 2 zones.

· Un incendie déclenché à partir de la zone de dépotage des citernes, aura probablement pour effet de se propager vers la zone de déchets, vers l’atelier solvants, et le bâtiment actuel « huiles ». C’est la zone la plus sensible en termes d’effets domino.
· Un incendie à partir d’une citerne en attente dans la cour aura aussi pour effet se propager au bâtiment « huiles ».

· Les murs coupe feu indiqués sur le plan limitent efficacement la propagation des autres incendies.

L’incendie le plus important en termes de dimensionnement à envisager est donc l’incendie généralisé  de la cellule des inflammables du futur bâtiment logistique.
8.4.  Analyse de la coupure des utilités.

Les utilités en œuvre sur le site sont l’électricité, l’air comprimé, l’eau de ville. 

Conséquences d’une coupure d’électricité.

Le poste principal de distribution est situé en limite NORD de propriété. En cas de coupure électrique, les équipements suivants sont stoppés :

· la fabrication d’air comprimé serait stoppée mais  aucune sécurité n’est liée à l’air comprimé. En particulier, aucune vanne pneumatique n’est utilisée sur le site.

· l’agitation des cuves mobiles ou fixes est stoppée. Cette coupure n’a aucune conséquence sécurité : elle n’aurait qu’un effet sur la qualité des produits.

· Sirène du site: n’étant pas équipée d’une batterie d’autonomie minimum de 5 mn, une coupure électricité entraînerait son arrêt.

· La grille du site serait bloquée en position fermée.
Propositions faite par l’exploitant :

· équiper la sirène du site d’une autonomie de 5 mn minium.
· Installer pour la barrière d’accès du site une option d’ouverture manuelle.

Conséquences d’une coupure d’air comprimé.

Le compresseur principal est situé dans le bâtiment administratif. Comme vu précédemment, la coupure de l’air comprimé n’aurait aucun impact sur la sécurité du site.
Conséquences d’une coupure d’alimentation en eau de ville

La coupure d’eau de ville ne sera pas envisagée car la distribution est gravitaire, associée à un réservoir communal de 1000 m3. Ainsi, on n’envisage pas la coupure de la distribution d’eau pour la lutte contre l’incendie. 

8.5.  Besoins en eau.

Cette estimation est réalisée à partir du document D9 de septembre 2001. Ce document fournit, par type de risque, une méthode permettant de dimensionner les besoins en eau minimum nécessaires à l’intervention des secours extérieurs au risque concerné.

Le dimensionnement des besoins en eau est basé sur l’extinction d’un feu limité à la surface maximale non recoupée et non à l’embrasement généralisé du site. La surface maximale est délimitée soit par des parois coupe-feu 2 H ou par un espace de 10 m minimum. Or le futur magasin de stockage sera pourvu de murs coupe-feu 2H. Le scénario qui prend en compte la surface au sol et la quantité d’inflammables la plus importante est celui de l’incendie de la cellule de stockage des liquides inflammables.
Pour GEF Industrie, la surface maximale est donc celle de la cellule de stockage des inflammables soit 1761 m2.
Les besoins ainsi définis se cumulent aux besoins des protections internes aux bâtiments concernés (extinction automatique à eau, RIA…) lorsqu’ils sont pris sur la même source.

Avant de déterminer les besoins en eau, il est nécessaire de connaître le niveau de risque, qui est fonction de la nature de l’activité exercée dans les bâtiments et des marchandises qui y sont entreposées. Compte tenu des activités de GEF industrie, l’activité retenue pour les calculs est la suivante : Fascicule K - 04 (vernis, produits d’entretien). L’activité sera considérée comme RS (risques spéciaux).
Les besoins totaux en eau sont de 234  m3 (pour 2 heures).
L’alimentation en eau pour la lutte contre l’incendie est assurée par le bassin incendie de la zone, d’un volume de 600 m3 et par une réserve d’eau complémentaire de 850 m3 installée près du nouveau bâtiment : 100% des besoins en eau sont assurés par les équipements en place
8.6. Besoins en rétention des eaux polluées liées à un incendie.
Le calcul des besoins de rétention des eaux polluées a été réalisé en tenant compte du document APSAD D9A « Guide pratique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d’extinction incendie» (août 2004).

Les éléments nécessaires pour le calcul sont les suivants :

· Volume d’eau pluviale à prendre en compte : 10 l * 7000 m2 (surface imperméabilisée du site) = 70 m3.
· Volume d’eau nécessaire à l’extinction de l’incendie : 234 m3.

· Volume de produits pollués au sol: 20% du volume contenu dans le local contenant le plus grand volume. Le local retenu est la cellule de stockage des liquides inflammables, contenant jusqu’à 1500 T de produit : 20% de 1500 T soit 300 m3. 

· Le volume utilisé par les RIA n’est pas à prendre en compte (négligeable).

Le volume de rétention nécessaire est donc de 70+234+300 soit 604  m3 environ.

Le bassin de confinement de 1200 m3 environ pourra contenir tous les épandages envisagés lors de l’Etude Détaillée des Risques.

8.7. Devenir du panache de fumée d’un incendie.

Le cabinet ANTEA a modélisé le devenir du panache de fumée d’un incendie pour le scénario le plus important, l’incendie généralisé de la cellule des produits inflammables du magasin (scénario INF1).
Ces panaches montrent qu’aucun effet n’est atteint à hauteur d’homme (i.e. 1,5 m) pour l’ensemble des 9 conditions météorologiques étudiées. Les effets restent à plus de 30 m de haut.
Conclusion : aucune retombée toxique n’est attendue au niveau du sol.
9 – CONCLUSION DE L’ETUDE DE DANGERS.

GEF Industrie se situe en zone périurbaine, à la limite entre des zones d’habitation et des activités commerciales et/ou artisanales, dont au moins une peut être une source d’agression externe (STDN).

Les enjeux vulnérables de son environnement sont les zones d’habitation les plus proches, la route et la voie ferrée ainsi que les ERP, le sol et éventuellement le poste de transformation. 

GEF industrie  a identifié 38 scénarii d’accidents, représentés sous forme d’incendie, d’explosion ou de dispersion toxique dans ou sur le sol.

Sur ces 38 scénarii, 11 ont nécessité une analyse détaillée des risques (incendie, explosion et dispersions de polluant sur ou dans le sol). Les autres ont soit un potentiel de risque réduit, soit une gravité ou une probabilité d’occurrence réduite ou même maîtrisée par les mesures de sécurité existantes.

Ainsi, les scénarii non maîtrisés à ce jour ont été analysés, leurs effets quantifiés et des propositions ont été faites pour que le niveau de risque une fois ces mesures en place soit acceptable
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